
 
Pour toutes questions : president@sportvaud.ch 

Marche à suivre 
pour signer l’initiative populaire pour une politique 

sportive vaudoise ambitieuse 
 
 
Peuvent signer : Les personnes…  

- majeurs disposant du droit de vote 
- domiciliées dans le Canton de Vaud 
- de nationalité suisse 

 
 
Par feuille seuls les habitants de la même commune (même numéro postal) de domicile 
peuvent signer 

 
 
Inscrire très lisiblement ses coordonnées 
 

 
Par feuille peu.ven.t figurer 1, 2 ou 3 personne.s. 
 
Puis retourner la ou les feuille.s remplie.s (sans validation des communes) à :  
Sport Vaud, Ch. de Maillefer 35, 1052 Le Mont-sur-Lausanne 
 
Avant le 11 juillet mais surtout au fur et à mesure… 

Chaque signature compte 

« POUR UNE POLITIQUE SPORTIVE VAUDOISE AMBITIEUSE ! »

No postal : Commune :

Cette liste ne peut porter que des signatures de citoyen(ne)s suisses domicilié(e)s dans la commune ci-dessus.

Les électeurs soussignés demandent que la question suivante soit soumise au corps électoral, conformément aux articles 78 à 82 de la Constitution vaudoise :
«Acceptez-vous l’initiative populaire « Pour une politique sportive vaudoise ambitieuse » demandant que l’article 1 de la loi sur l’éducation physique et le sport (LEPS) du 

18 décembre 2012 soit modifié comme suit ? »
Art. 1
1. La présente loi vise à encourager l'éducation physique et sportive et la pratique du sport à tous les niveaux et pour 
l'ensemble de la population, dans le respect des valeurs éthiques et en favorisant les principes du développement durable. 
2. Elle contribue en particulier à un développement harmonieux des enfants et des jeunes, au maintien de la santé, à 
l'intégration et à la cohésion sociale. Elle concourt à la promotion de l'image du canton. 
3. A cet effet, l'Etat, en coordonnant son action avec celles de la Confédération et des communes : 

a. contribue au développement d'activités physiques adaptées à chacun ; 
a.bis (nouveau) favorise l’inclusion et l’intégration dans et au travers du sport ;
a.ter (nouveau) promeut sur son territoire la pratique d’activités physiques et sportives respectueuses de 

l’intégrité de tout un chacun et lutte contre les dérives potentielles ;
b. dispense l'enseignement de l'éducation physique et sportive dans l'école publique ; 
c. encourage le sport dans l'enseignement supérieur ; 
d. organise et surveille le mouvement "Jeunesse+Sport" ; 
e. contrôle la conformité des infrastructures sportives et en favorise l'utilisation ; 
f. (nouveau) encourage et subventionne la réalisation et la modernisation d'infrastructures sportives

publiques et parapubliques ; 
f.bis (nouveau) soutient le sport associatif ainsi que les manifestations sportives d’envergure cantonale ou 

nationale ;

f.ter (nouveau) soutient la relève sportive au travers des centres régionaux ou nationaux de performance 
(CRP et CNP) ;

f.quater (nouveau) soutient le sport d’élite et le sport populaire ;
f.quinter (nouveau) soutient la pratique d’activités physiques et sportives non-organisées;
g. soutient les organisations internationales de sport ainsi que les manifestations sportives internationales. 

4. (nouveau) L'Etat encourage et soutient les mesures destinées à favoriser l'égal accès des femmes et des hommes aux 
pratiques physiques et sportives.

5. (nouveau) Dans le cadre de ses missions, l’Etat encourage et soutient la réalisation d’infrastructures et la 
mise en place de mesures durables.

6. (nouveau) Afin de mettre en œuvre la politique décrite dans le présent article, l’Etat alloue au minimum la 
somme de Fr. 100'000'000.- dans ses charges portées au budget de fonctionnement annuel pour la promotion 
du sport et de l’activité physique. Ce montant ne comprend pas les charges du personnel enseignant ou 
administratif (salaires, charges sociales, frais administratifs, etc.) de l’enseignement obligatoire, post-
obligatoire ou supérieur.

Les indications ci-dessous doivent être manuscrites et 
apposées par le signataire lui-même.

La loi interdit l’adjonction d’annexes : les signatures 
supplémentaires doivent être apposées sur une autre liste.

Nom
Manuscrit

Prénom
Manuscrit

Date de naissance
(Jour/mois/année)

Adresse précise
(Rue et numéro)

Signature
Indispensable

Contrôle
(Laisser blanc)

1.

2.

3.
La Municipalité atteste que les citoyens ci-
dessus sont inscrits au rôle des électeurs à la
date du
............ (jour du contrôle par le greffe) et que le
nombre des signatures valables est de

Au nom de la Municipalité

(sceau et signature)

Conformément à l’art. 120 LEDP, La Municipalité
adresse les listes de signatures attestées au 
Comité, le 02.08.2022 au plus tard.
Le Comité remet l’ensemble des listes attestées à 
la Chancellerie le 08.08.2022 au plus tard.

Comité d’initiative : Sergei Aschwanden / Président de l’initiative, Jouxtens Mézery, Céline Baux / Les Moulins, Cédric Bovey / Saint-Légier, Sébastien Cala / Vice-Président de l’initiative, Les Charbonnières, Gilbert Carrard / Poliez-Pittet, 
Aurélien Clerc / Villeneuve, Nicolas Croci Torti / Ollon, Alexandre Démétriadès / Nyon, Grégory Devaud / Aigle, Stéphanie Etienne / Saint-Légier, Carole Hertig / Trélex, Nathalie Jaccard / Renens, Elodie Lopez / Vevey, Serge Melly
/ Crassier, Catherine Pilet / Rossinière, Sylvie Podio / Morges, Cloé Pointet / Jongny, Jean-Louis Radice / Ecublens, Denis Rubattel / Assens, Marc Vuillemier / Lausanne

Ces personnes se réservent le droit de retirer l’initiative en application de l’art. 125 LEDP.
Merci de renvoyer cette liste, même incomplète, avant le 18.7.2022 à Comité d’initiative pour le sport vaudois, c/o Sport Vaud, Maillefer 35, 1052 Le Mont-sur-Lausanne

Celui qui falsifie le résultat de la récolte de 
signatures est punissable selon l’art. 282 du
Code pénal suisse.

Publication de l’initiative dans la Feuille des avis officiels : 18.3.22

Dernier délai pour la remise des listes de signatures aux Municipalités : 18.7.22
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